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Présentation 

C'est la troisième fois que le Rapporteur élabore un rapport du Parlement européen sur le thème de la RSE depuis 1999. Dans cette étude, le Parlement européen répond à une communication de la Commission, laquelle soutient nettement une approche opposée à une réglementation dans ce domaine. 

Le Rapport débute par l’affirmation que « l'accroissement de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, constitue un élément essentiel du modèle social européen. »

Avant de présenter ses suggestions, le Parlement européen met en avant deux idées, qu’il juge primordiales : les normes et principes existants doivent être respectés et les approches exclusivement volontaires ou obligatoires de la RSE doivent être « dépolarisées ».

Le Parlement européen estime en effet que la crédibilité des initiatives volontaires en matière de RSE dépend d'un engagement à incorporer les normes et les principes existants reconnus internationalement (notamment les principes directeurs de l'OCDE, la déclaration tripartite de l'OIT et les principes de Rio, ainsi que la clause de réserve en matière de droits de l’Homme et de responsabilité sociale et environnementale).

De plus, il demande que le débat mené au sein de l'UE soit « dépolarisé » entre les approches exclusivement volontaires ou obligatoires de la RSE.  Il soutient qu'il faut « privilégier une approche essentiellement volontariste tout en permettant - sans obligation - une recherche et un dialogue fondés sur des objectifs sociaux et environnementaux bien définis, recherche et dialogue portant aussi sur des engagements contraignants. » Afin de « dépolariser » le débat sur l'opposition des approches obligatoire et volontaire, l’accent doit être mis « sur la transparence, de manière à ce que des réponses volontaires basées sur le marché puissent être données aux éventuels clients, investisseurs et consommateurs. »

1/ Les suggestions présentées 

( Des réponses normatives  

- l’élaboration d’une liste de critères que les entreprises seraient tenues de respecter.
- l’élaboration d’un cadre législatif pour répondre aux abus en matière de sous-traitance : les évaluations et le suivi des entreprises européennes reconnues responsables peuvent s’étendre à leurs activités et à celles de leurs sous-traitants en dehors de l'Union européenne. Dans ce contexte, la Commission est invitée à « proposer un cadre législatif européen régissant la responsabilité conjointe et solidaire pour les entreprises générales ou principales afin de s'attaquer aux abus en matière de sous-traitance et d'externalisation des travailleurs. »

- l’intégration de la RSE dans les politiques commerciales de l’UE (en particulier, avec les pays en développement) : Le Parlement européen encourage la poursuite du développement d'initiatives internationales pour la transparence complète des recettes des entreprises européennes en ce qui concerne leurs activités dans des pays tiers et dans des zones en conflit. Plus précisément, il invite la Commission à intégrer pleinement la RSE dans ses politiques commerciales et à s'efforcer d'introduire des dispositions contraignantes dans l'ensemble des accords bilatéraux, régionaux ou multilatéraux. En particulier, il demande à la Commission « d’inclure dans les futurs accords de coopération avec les pays en développement des chapitres sur la recherche, la surveillance et l'aide, afin de remédier aux problèmes sociaux, humains et environnementaux qui se présentent dans des pays tiers, au cours des opérations et le long de la chaîne d'approvisionnement des entreprises établies dans l'UE. »

- une norme européenne en matière d'étiquetage des produits : Les consommateurs jouent un rôle important lorsqu’il s’agit d'encourager une production et des pratiques commerciales responsables. L’accent devrait être mis sur le développement de la société civile et notamment sur la sensibilisation des consommateurs à une production responsable propre à encourager la responsabilité des entreprises. Les consommateurs, les clients, les collaborateurs et les investisseurs doivent avoir la possibilité de choisir des produits en prenant en considération le niveau de responsabilité des fournisseurs et des entreprises sur les plans environnemental et social. En conséquence, il « approuve le code de conduite de l’Alliance internationale pour l'accréditation et la labellisation sociale et environnementale, modèle en matière de promotion de la coopération entre initiatives existantes en matière d'étiquetage » (de préférence à la création de nouveaux labels sociaux à l'échelon national ou européen). Il engage l’UE à « adopter une norme européenne en matière d'étiquetage des produits qui prenne en considération le respect des droits de l’Homme et des droits fondamentaux des travailleurs. »

- un dispositif de contrôle et de vérification indépendant : le Parlement européen « recommande la création d'un dispositif de contrôle et de vérification indépendant à l'échelle européenne. »

( Des réponses institutionnelles 

- un médiateur européen pour la RSE qui mènerait des enquêtes indépendantes sur les questions liées à la RSE à la demande des entreprises ou d'un groupe de parties prenantes. 

- l’élaboration d’un Bilan annuel de la RSE par des experts et des chercheurs indépendants à partir des informations disponibles, qui décrirait les nouvelles tendances et formulerait des recommandations pour les actions futures. L'expédient consistant à créer un label social européen est écarté par le Parlement européen qui lui préfère une collaboration et une cohérence accrues des labels existants, « ce qui serait un autre exemple de convergence. »

2/ D’autres propositions 
Le Parlement européen recommande que la Commission renforce la responsabilité des dirigeants des entreprises de plus de 1.000 salariés.

Il demande en outre à la Commission de mettre en œuvre un mécanisme « grâce auquel les victimes, y compris les ressortissants de pays tiers, pourraient demander réparation contre des entreprises européennes devant les tribunaux nationaux des États membres. »

Il préconise également l’organisation de campagnes de sensibilisation et d’éducation sur le thème de la RSE dans les écoles de commerce et les universités.

Enfin, il signale l’omission de la question de l'investissement socialement responsable dans la communication de la Commission et se déclare favorable à une pleine participation des investisseurs, en tant qu’acteurs, au débat relatif à la RSE au niveau de l’UE.

Conclusion

Le Rapport conclut que l'approche « minimaliste » de la communication de la Commission est tout à fait « démodée » et que tous les éléments entrevus devraient « inciter à rejeter l'approche consistant à « tout accepter » en matière de RSE, adoptée par la Commission, et revenir au concept de « convergence » qu'elle avait précédemment préconisé » Il se dit prêt à « relancer » le débat sur la RSE.

Par ailleurs, le Parlement européen invite la Commission à organiser, en coopération avec les autres partenaires concernés, une initiative internationale majeure en 2007 pour marquer le cinquième anniversaire de l'engagement souscrit lors du Sommet mondial sur le développement durable

Le Parlement européen affirme, en conclusion, que « le but ultime doit être une convention internationale contraignante sur la responsabilité des entreprises - ainsi qu'il a été proposé au cours du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg. » 

1
3

